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a i 
ROUBAIX, LE 4 JANVIER. 189ti [que le respect suspendait sa parole, à aller 

jusqu'au bout de sa pensée. Quand celui-ci 
ent tout dit, il lui prit les mains et sans rien 

'raanifester de l'effet produit par co qu'il 
D'HISTOIRE1 "CONTEMPORAINE., 

_T . , , , , . , . . . . i pour reprendre 1 entretien dans la soirée. . . 
Une société de professeurs des facultés.]*' <( Q u L d l'entretien fut repris, le royal 

catholiques de Lille pubhe depuis sept an*, i n t e r iocuteur , sans plus hésiter, autorisa M. 
une Revue généralement très intéressante, I Chesnelong â apporter à Versailles les deux 
toujours inspirée de 1 amour de la Véri té et H^iaratinn» .„!/»»*.*». -
du Bien public. Le dernier numéro de la 
Revue de Lille nous donne de curieux sou
venirs de M. de Margerie sur l 'année mémo
rable de 1873. 

C'est le livre récent de M. Chesnelong sur 
la campagne monarchique d'octobre 1873 qui 
a amené l'éminent doj'en de la Faculté des 
lettres, à livrer ces souvenirs au public. 
Nous y trouvons, à côté des faits connus, 
quelques-uns qui ne le sont guère et d'autres 
qui ne le sont pas du tout. 

Les événements de 1873 ont eu sur le sort 
de notre génération et pour tout l'avenir du 
pays des conséquences si considérables, il 
est resté dans l'esprit public tant de notions 
inexactes, tant d'obscurités sur cette courte 
et décisive p é r i o d e — i l semble qu'elle re
monte à un siècle ! — qu'on ne saurait trop 
interroger ceux qui en furent les témoins 
autorisés. 

La « déposition » de M. de Margerie est 
l 'une des plus impartiales et l'une des plus 
saisissantes que nous ayions lues. Elle com
plète et elle éclaire d'un jour plus lumineux 
le livre de M. Chesnelong. 

En août 1873, — après la visite du comte 
df) Par is au comte de Chambord, — la mo
narchie semblait faite. 

Je me souviens, qu'un matin d'octobre, 
If . Jules Brame, ancien ministre, alors 
àSputé à l'Assemblée nationale, vint me 
voir dans mon petit bureau de la rue Nain : 
i l m'apportait un pointage qu'il avait reçu 
de source sûre ; il y avait quatorze voix de 
majorité pour le rétablissement delà Monar
chie. 

En réalité, il y en aurait eu plus 'que 
cela. . . . 

Pourquoi donc la Monarchie ne se fit-elle 
pas ? 

Après avoir lu le livre de M. Chesnelong 
et l 'article de M. de Margerie, on peut ré
pondre hardiment et définitivement : de la 
faute du secrétaire de la Commission des 
Kèu'f et de la faute de M. le Comte ae 
Chambord. 

M. Chesnelong avait été chargé de deman
der au prince son adhésion à cette formule 
destinée à être soumise à l'Assemblée : « Le 
drapeau tricolore est maintenu; il ne pourra 
ê t re modifié que par l'accord du Roi et de la 
représentation nationale. » C'était le mini
mum de ce qu'on pouvait espérer de la ma
jor i té et M. Chesnelong souhaitait d'obtenir 
de M. le comte de Chambord une concession 
de plus. 

« Surtout, écrit M. de Margerie, il s'in
quiétait de laisser en suspens une question 
si passionnante : il la voyait, avec une sorte 
de terreur, planer comme un nuage gros de 
tempêtes sur les lendemains de la Restaura
tion. 

« . . . . M. de Chesnelong a fait dans sa vie 
de bien beaux discours, et il en fera encore. 
Il n'en a pas fait et n'en fera pas de plus 
beau que celui qu'il improvisa dans cet im
posant tête à tète où l'auditoire était un seul 
homme, mais où le prix du triomphe était 
le salut d'un grand peuple.... Le prince 
écoutait avec une attention émue et silen
cieuse, encourageant son interlocuteur, lors-

b r a s s o n s - n o u s c o m m e de v i e u x a m i s . » Sous l ' inex-I mes, les spécialistes eu cris d'auimau:. ne refuseront ciatious à Venise entre Arton et Dupas.c'était M. Develle 
pr imable émot ion de cet te é tre inte , i 'avais t raversé 
s o n cabinet de travai l e t j ' a v a i s déjà la m a i n s u r l e 
bouton de la s e r r u r e . T o u t à coup u n e p e n s é e m e 
v i n t à l'esprit. A u m é p r i s de toute ét iquette , j 'osai 

venait d'entendre, lui donna rendez-vous me retourner et dire :« Le Roi me permet-il encore 
une question î — Bien volontiers. » Je revins près 
de lui, et ma question fut celle-ci : 

« — Sire, ie vais retourner en France. Je rappor
terai ce que j'ai vu ici. Et j'entends déjà plusieurs 

déclarations suivantes : 
» Monsieur le comte de Chambord ne de-

» mande pas que rien soit changé au dra-
» peau avant qu'il ait pris possession du 
» pouvoir. 

» Il se réserve de présenter au pays, à 
» l'heure qu'il jugera convenable et se fait 
» fort d'obtenir de lui par ses représentants 
» une solution compatible nvec son honneur 
» et qu'il juge de nature à satisfaire l'Assem-
» biée et la nation. » 

« Ces déclarations, continue M. de Mar
gerie, étaient la sagesse et la correction 
mêmes. Puisque la question du drapeau était 
considérée comme constitutionnelle, il con
venait que sa solution aussi bien que la cons
titution elle-même, ne fut ni octroyée par 
le Roi seul, ni imposée au Roi par l'Assem 
blée seule, mais concertée entre le Roi et 
l'Assemblée. En attendant, le Drapeau trico
lore demeurait le drapeau légal; c'était avec 
lui que l'armée irait chercher le Roi à la 
frontière... » 

Oui... mais la Monarchie ne devait pas 
être rétablie... La commission des neuf se 
réunit. . . Dans le procès-verbal qu'on com
muniqua aux journaux en son nom, on 
faisait dire au comte de Chambord qu'il 
proposerait une transaction — alors que la 
note remise à M. Chesnelong disait solution... 
C'était M. Savary, secrétaire de la Commis
sion, qui, depuis, échoua en correctionnelle, 
pour affaires financières, c'était M. Savary 
qui avait intentionnellement changé le mot. 

Ce changement révolta le comte de Cham
bord. Il était loin — trop loin, dit justement 
M. de Margerie. Les communications posta
les entre Versailles et Frohsdorff étaient 
longues. Sans prendre conseil de ses amis de 
Paris, le Prince, irrité qu'on eut essayé de 
modifier sa pensée, écrivit et fit insérer dans 
l 'Union, son organe officiel, la lettre très-
fière d'allure, mais aussi fort impolitique 
qu'on a appelée la lettre du 21 octobre. 

. Tl fallait une rectification, mais, dit fort 
justement M. de Margerie, « la lettre du 
27 octobre, par ses termes à la fois irrités 
et vagues, semblait aller beaucoup au-delà 
do cette rectification nécessaire; elle sem
blait rompre le pacte de Saltzbourg en ce 
qui concernait le drapeau — et même — ce 
qui n'était assurément qu'une vaine appa
rence — en ce qui concernait le programme 
de gouvernement. » 

Dès ce jour, tout espoir de rétablissement 
de la Monarchie était perdu... 

On a dit alors qu'Henri V n'avait pas 
voulu régner. . . qu'il avait eu peur. 

M. de Margerie nous donne, à ce propos, 
un souvenir personnel bien émouvant. C'est 
une véritable page d'histoire.Nous la citons : 

« En 1878, je pus enfin réaliser mon désir d'aller 
présenter mes hommages à M. le comte de Cham
bord. Je passai à Frohsdord deux journées dont je ne 
dirai rien parce que j'aurais trop à en dire. Le Prince 
voulut bien m'accorder une audience particulière 
dans laquelle l'entretien i cula principalement sur les 
questions sociales qu'il suivait de près, et sur les 
Universités catholiques alors naissantes.auxquelles il 
portait le plus vif intérêt, comme à la grande école 
d'état-major de la jeunesse chrétienne.Il avait donné, 
en se levant, le signal de la fin de l'audience ; 
comme je m'inclinais profondément, il m'avait 
enveloppé dans ses bras en me disant : « Allons, em-

» de mes amis, qui sont aussi les vôtres, me dire 
• Ah ! sans doute, ce serait le salut de la France ! 
» Mais le Roi ne veut pat régner. Que leur répon-
» drai-je 1 « 

» Il ne me laissa pas achever ma phrase et sa ré
ponse partit comme un trait ou comme une explo
sion. D'une voix forte, avec un accent et un geste 
incomparables : « Dites-leur ». s'écria-t-il, « dites-
» leur que c'est comme s'ils disaient que le Roi ne 
» veut pas faire son salut, comme s'ils disaient que 
» le Roi no veut pas aller au ciel. On ne fait son sa-
• lut qu'en faisant son devoir d'Etat. Mon devoir 
» d'Etat est de régner. 

Certes oui, le devoir d'Etat du comte de 
Chambord eut été de régner, mais n'est-ce 
pas aussi un devoir d'Etat, chez un Prince, 
que de mesurer la portée exacte de ce qu'il 
écrit ? Ce qui manqua surtout à cette intelli
gence si noble et si française, à ce cœur si 
généreux, qui aimait si ardemment le Peuple, 
ce fut le sens politique. 

S'il avait eu une parcelle de celui que pos
sédait son aïeul Henri IV, les événements 
eurent pris sans doute une autre tour
nure. .. 

La majorité de l'Assemblée nationale 
manqua, elle aussi, de sens politique, en 
faisant le Septennat, — alors que c'était la 
République qu'il fallait franchement et loya
lement voter, puisque la Monarchie était 
reconnue impossible. 

La République résolument faite et voulue 
par le parti conservateur, ce parti réalisant 
au pouvoir les réformes politiques et écono
miques, les lois démocratiques qui, dès lors, 
s'imposaient, c'eût été le s a l u t . . . 

ALFRED REBOL'X. 

UNE PROTESTATION ANTICLÉRICALE 
L'union socialiste révolutionnaire du 6° arrondissement 

s intéresse, plus qu'on ne serait tenté de le croire, aux 
cours de la Sorbonne, on tout au moins aux professeurs 
qui sont charges de les faire. Elle ne prétend pas, jus
qu'ici, apprécier leurs titres scientifiques: mais «lie 
exerce une surveillance jalouses sur leurs opinions 
politiques et religieuses. 

A ce titre, elle n'est pas satisfaite de ce qui se passe à 
l'Ecole des Hautes-Etudes. Le conseil d'administration de 
la section des sciences historiques et philologiques vient, 
en ellet, de p.ésenter à la ratification ministérielle, 
comme maître de conférence et d'assyriologie, un domi
nicain. 

L'Union socialiste a rédigé, sans tarder, ane protesta
tion indignée, ou le grand principe de la liberté de 
conscience est solennellement invoquée. Elle en appelle 
à Renan et i « tous les républicains partisans de la la ïc i 
sation des différents services publics ». Elle voit là nn 
indice troublant de l'envahissement clérical dans l'ensei
gnement supérieur. 

Les protestataires veulent bien ne pas contester la 
compétence assyriologiqua du candidat proposé; mais ils 
s'étonnent qu'on ait été choisir un Révérend Père, « alors 

2ne des candidats républicains plus méritants atlendent 
epuis des années qu'on daigne s'occuper d'eux ». 
Ce u'est pas ainsi qu'on doit recruter les fonctionnai

res de tout ordre dans un régime de libre pensée. L'épu
ration n'est pas seulement de mise en matière d'admi
nistration. Même pour enseigner l'assyriologie, il est 
nécessaire de faire preuve de sentiments civiques, estam
pillés par le Parti socialiste. 

L'Union socialiste ne se borne pas, d'ailleurs, à nne 
manifestation platonique. Elle invite le minist ie de 
l'instruction publique à ne pas ratifier le choix qui lui 
est soumis. Si .M. Combes a la faiblesse d'agir autrement, 
s'il appose sa signature au bas d'une nomination a ce 
degré entachée de cléricalisme, alors l'Union compte sur 
le Conseil municipal. Elle l'invite à supprimer la sub
vention de 36.000 francs qu'il accorde annuellement à 
cette Ecole des Hautes-Etudes, où l'on parait ignorer que 
la liberté de l'enseignement exige que tout le monde 
n'ait pas le droit d'enseigner. 

Enfin, si le Conseil lui-même se dérobe aux adjura
tions qui lui sont adaessées, — ce qni est le cas, jusqu'à 
présent, — le Parti socialiste se propose d'agir directe
ment et d'une façon plus conforma ses goûts. 11 se réserve 
d'organiser pour le 10 janvier, jour de l'inauguration du 
cours d'assyriologie, une manifestation publique. 

Les amateurs de tapage, les entrepreneurs de mono-

sans doute pas leur concours à la fête universitaire qui 
sedonuera ainsi eu Sorbonne, sous les auspices du parti 
socialiste. 

Ï-A LISTE DES 1 0 4 
Paris. 3 janvier. — Les journaux continuent à s'occu

per de 1» prétendue liste des 104 publiée par la France. 
Dans la Libre Parole, M. Jules Delanaye dit que les édi
teurs responsable* de ce journal et de sa fameuse liste 
« ont commis ane faute trop évidente et trop grave pour 
qu'il soit possible de l'excuser ». Il ajoute • qu'il n'y a 
pas de témoignage plus sujet à caution, en pareille ma
tière, que celui d'un ancien ministre et celui d'un ancien 
agent de la sûreté » comme VJtrac-Desroziers. 

« Il faut avoir un grand intérêt pour porter un si grand 
coup. Voila ce que je me serais dit. Et, avant de frapper pour 
d'autres, j'aurais cherché le but différent du mien, qu'un an
cien ministre si prndemment masqué, on un anrien agent de 
la 3ûrete si andacieusement pievocateur pouvait bien pour
suivre. 

• Or. il yen a un dont le prollt saute aux jeux, a la veille 
de 1'ei'dradition d'Arton. C'est de couvrir du même opprobre 
des innocents et des coupables, en glissant au milieu de noms 
plus ou moins justement suspectés, vingt ou trente autres 
noms que le soupçon ne peut même tenir; c'est d'intéresser de 
la sorte tous les partis menacés par la même éelabotissure. 
au silence de l'inquiétant extradé, à l'ètoufTement de l'immi
nent scandale. 

ni de sou passé. Je veux seulement dire qu'en face d' 
agent de la sûreté qui m'eût proposé, moyennant la somme 
de 200 francs, de Jeter aux quatre vents du ciel l'nooneur de 
lut personnes, fussent-elles mes pires ennemis, ma raison et 
ma conscience auraie.it frissonné. J'aurais tremblé de servir 
inconsciemment une basse maiio-uvre de police, une ignominie 
de politiciens désespérés, nne infâme raison d'Etat. 

Et, si vraisemblable que m'eût parue la liste des i(H, n'y 
eussé-jevu aucun des hommes d'un renom intact, d'tiue notoi
re intégrité, qui s'y trouvent, j'aurais laissé « l'immanente jus
tice », qni agit si activement depuis quelques mois, suivre son 
cours impitoyable, et Arton, son ironique organe, venger la 
probité publique. 

• Ce qu'il y a de plus criminel au monde, c'est la bêtise ». 
Plus on avance dans la vie politique, plus on reconnaît la jus
tesse de ce mot du comte de Montronu. » 

M.Delanaye ajoute que si la France a commis une telle 
bêtise « que c'est elle seule en ce moment qui parait mé
riter toutes les sévérités; il ne faudrait pourtant pas choir 

dans le piège contraire à celni où elle est tombée, et 
décerner nn certificat de victimes à tons les concussion
naires qu'elle a pu nommer, parce qu'elle a eu le tort 
grave d'accueillir à la légère une sotte calomnie contre 
de fort honnêtes gens ». 

Rochefort et Viviani disent juste. Parmi les protestations 
et les dédaius auxquels nous assistons, il en est qui, à tort ou 
a raison, font pouffer de tire la presse et le Parlement scepti
ques. Et Clemenceau ne me parait pas le moins malin et ie 
moins perspicace de tous, en criant sou sauve qui peut, et en 
écrivant ; « J'estime que la clarté du débat exige des poursui
tes individuelles. » 

H. Delahaye convient que ae sont de tristes mœurs, des 
procèdes sauvages. « Mais, dit-il, la corruption qui fer
mente et que le parti an pouvoir entretient comme nn 
principe vital, peut-elle en engendrer d'autres ? Est-ce 
d'aujourd'hui que, dans cette affaire de Panama, eu 
particulier, toutes les notions du juste et de l'injuste 
sont renversées, que les devoirs et les droits de chacun 
sout méconnus I » 

M. A n d r i e u x 
On a, à plusieurs reprises, déclaré que la liste de M. 

Vitrac-Desroziers ne différait pas, ou a peu près, de celle 

Sue H. Andrieux possédait, interrogé à ce sujet, M. An-
rieux a répondu : 

— J'ai reçu, il v a longtemps déjà, une liste de lui. noms 
de députés, mais l'origine de cette liste ne m'a pas permis d'y 
ajouter foi, la personne qui me l'a remise n'avait aucune au-
' -*, c'est pourquoi je n'ai jamais juge bon d'eu faire usage. 

llnut̂ *, r. lie Wste-là. je ne l'ai pas reçee. mmnie on semble 
le croire, d'une façon confidentielle ou mvstérieuse: il n'est pas 
une personne un peu bien informée qui n'en ail reçu une sem
blable. 

Il ne faut pas que l'on confonde cette liste, à laquelle, je 
vous le répète, je n'ai jamais attaché aucune importance, 
avec celle très sérieuse, et dont je garantis l'exactitude, que 
'ai remise jadis a la Commission d'enquête. Cette dernière 
iste. d'ailleurs, ne comprenait qu'un nombre de noms très li

mité » 
Quant à la liste qu'il avait reçue, comme tant d'autres 

personnes, M. Andrieux n'y a jamais attaché aucune i m 
portance et il est convaincu qu'elle n'en a pas. 

I. i i i K t r u i - l i o n 
Paris, 3 janvier. — M. Espinas a entendu cet après-

midi M. Joseph Pascal et M. de Colleville, et l é s a con
frontés. 11 a interrogé ensuite M. Iloussiot, le gérant do 
la France. 

MM. de Colleville et Iloussiot avaient été convoqués 
non par simple lettre, mais par mandat de compa
rution 

. de Colleville a envoyé aujourd'hui ses léuioius, 
MM. Guérin et de Boisandré, à M. Aube, rédacteur en 
chef de la France. 

L ' a f f a i r e A r t o n S o u l i x r o u - D u p a s e t c o n s o r t s 
Paris, 3 janvier. — La perquisition faite aujourd'hui 

par M. Martin chez M. Imbert, liquidateur judiciaire de 
la société de Panama se rapportait, non à l'affaire Arton, 
mais à l'affaire Souligou. Celui-ci a été extrait aujour
d'hui de sa cellule et longuement interrogé par M. 
Espinas. 

(juant a Dupas, il est toujours an secret et n'a pas été 
extrait de sa cellule depuis cinq jouts. 

Toulonse, 3 janvier. — La Dépêche de Toulouse publie 
un article de son correspondant parisien, sur l'affaire 
Arton-Dupas, dans lequel les paroles suivantes sont at
tribuées a Arton : 

Je ne peux nier avoir touché de l'argent, aurait dit Arton 
à Dupas, mais je peux nier avoir acheté des consciences ». 

L'auteur de l'article dit aussi qu'à l'époque des négo-

qni remplissait, par intérim, les fonctions de ministre de 
l'intérieur; mais MM. Loubel et Ribot, ajonte-t-il, oJt 
été an courant de tont cela; M. Loubet notamment, a 
approuvé la gratification de H00 fr., — et non de 300 fr. 
— qui fut donnée à Dupas, et dont la comptabilité de 
l'Intérieur ( îe quizaine de janvier 1893) a gardé trace. 

LETTRE DE BELGIQUE 
à U n * nouve l l e orlee M u u a l i e n 

B r u x e l l e s . — 1-e bonrsrmeetre d e Gand. 
« t r a î t r e s » d I x e l l e s — O n « m o d u s v lvendl » 
m u n i c i p a l a L i è g e . 

(D'un correspondant particulier) 
Bruxelles, le 3 janvier. — Le conseil communal de 

Bruxelles va tenir lundi sa seconde séance ; or, dès celle-
ci,l'existence du collège nommé dans la première séance 
va se trouver en jeu. C'est dans cette séance, en effet, 
que doit se décider la fameuse question de la délégation. 
Voici en quoi elle consiste . 

De par la loi le droit de nomination aux emplois com
munaux appartient au CoBseil communal. Mais dans les 
grandes communes le Conseil, au début de cbaqne année, 
délègnu ce droit au collège. Le personnel administratif 
est trop cousidérable pour qu'il puisse s'occuper direc
tement desnominalions et promotions à y faire, et le 
bon recrutement de ce personnel souffrirait, d'ailleurs, 
d'être livré aux mains d'une assemblée délibérante. Le 
principe de la délégation est donc bon, et son applica
tion nécessaire. 

Mais à Bruxelles elle a toujours eu lieu dans des con
ditions trop absolues, laissant trop libre jeu a l'arbi
traire du collège échevinal, qui en est arrivé n'être plus 
soumis, en fait, à aucun contrôle en ce qui concerne la 
nomination aux emplois. D'où des abus nombreux, no
tamment la prédominance des considérations de parti 
dans le choix des membres du personnel de toutes les 
administrations — si nombreuses en Belgique - q u i dé
pendent de la commune. 

Le groupe socialiste et le groupe catholique-indépen
dant du conseil veu eut, l'un et l'antre, obtenir que cette 
situation soit modifiée. Le groupe catholique indépendant, 
qui ne songe nullement à faire la guerre de partis pris, 
au collège, émet des prétentions fort modérées. Il de
mande seulement que l'exercice du pouvoir délégué au 
collège pour la nomination aux emplois soit entouré de 

ques sont qualifiés de « traîtres » par ' W J ^ ' ^ X 
le" ont violemment conspués dans nn « meeung d mai 
gunt on ». 

et ont constitué nn collège, avec I »PP"' ^ l e ° e D ,°* 
amis i n p sorte de modus rirei io' sestetaOJi euire ie.» 
amis. Lne sorte u e " * " " " , .-rncien Dourgmeslre libe-
deux groupes. M. l « o c-eraru, i »uv ° " .^r * . situation 
r a l . a é t é renommé.Mais ici, c o m m e ailleurs.la situation 
reste précaire. 

Le timbre sur les valeurs étrangères 
i n règlement d'administration publique vient de Axer 

les mesures destinées à » « « " ''exécution des I M S W J 
nouvelles instituées par la loi de finance peur le timoré 
SU.I es tcrééTuat i 'èTouvéaux types de timbres p o u r . e . 
titres étr"ngeqrs,saevoir ; I- Les litres émis Parles soc.é^ 

u ' a r v â , C é « ènc-JreTe „ ï ï b « « . ^ ' f ^ l f ' & 
tion • et 4' pour les titres émis par les Etats eianger» qui 
avaient déjà été timbrés le jour de la P ^ ^ f n i m a i s 

(e« quatre timbres sont d'un modèle identique, mais 
d %lcu^n d ue r | i e r s D b e anques et établissements de crédit 
s i é e n t e n X i o m e n t une lettre de P r e s t a t i o n au m 
nistredes finances contre l'application du nouveau droit 
de timbre sur les valeurs étrangères _ _ _ _ » . ... AA 

Ils font observei que la nouvel le loi, d après les ae-
cla at ons du m'nislre, ne devait moduler que[j» «not"to 
de l'impôt, et au contraire le fisc a :la P» '" 1 . 1 ' 0 " f

d.e 

demander notamment qu'un titre de ^«.actions de .. fr. 
chacune soit taxé comme un titre de z.uOO ff . . l e m ni 
muni de perception pour chaque action étant désormais 
fixé a 100 fr. 

LES JEUX DE CARTES 
Le Journal oflicitl publie un décret qui, en exécution 

*" > de la loi de ' finances de ÎKW, réglemente les '"J~ L " 
quelques garanties, par exemple, I» nécessité d'unexamen | nous apportées au type d'enveloppes et de vignette» eiu-
pour les candidats, ou la constitution d'une commission piové pour les jeux de cartes. „„- i«-

" A U X termes de ce décret, les enveloppes devront.porter 
d'une manière apparente, à l'angle supérieur gauche,! in
dication du nombre de cartes dont le jeu se compose. 

Pour les jeux destinés aux cercles, clubs et casino 5 , 
celte indication sera surmontée du mot « Cercles » impri
mé en caractères gras. . . 

Les feuilles de moulage livrées par la régie aux fatm-
eaat l pour la confection des jeux destines aux cercles, 
clnhs et casinos porteront également une marque distinc-

,e de leur destination. . - I „ K „ 
Les dos ou tarots descartes destinées aux cercles, club» 

et casinos devront porter ie mot « Cercles », insère dans 
un motif dont le modèle et la dimension seront déter
minés par l'administration. . 

L'emploi de tous autres types de cartes que c e u x r e w -
tns de ces enveloppes et vignettes est interdit dan» le» 
cercles, clubs, casinos, auberges et cafés. 

Les propriélaires ou gérants de cafés, auberges et , e n 
g é n i a l , de tous établissements ou le public est admis .de 
même que les propriétaires, gérants et les employés de 
tous cercles, clubs et casinos seront tenns d avoir un 
registre coté et paraphé, sur lequel seront inscrits tous 
leurs achats de jeux de cartes, avec indication des n o m s 
et cioniicilas. des vendeurs. _ _ _ , , „ 

Les enipîSjés des contribuliuiis-mdircctej ê°' , , r«"! V" 
présenter dans les é tab l i s sement suavises a lenet. oe 
s'assurer de l'exécution des d i s p u t i o n s qui précèdent. 

Il est interdit à tout fabricant de cartes de vendre aux 
cercles, clubs et casinos des jeux autres que ceux qui 
sont réservés â ces établissements, et, ^ R r " » ? " ' ? " H i : 
de vendre à tous autres consommateurs <ia détaillant»ae» 
cartes ds cercle.». 

de queluues conseillers, appartenant aux trois groupes 
et qni ferait les nominations avec le collège. 

Or, M. le bourgmertre Buis l'a déclaré dans la première 
séance avec une morgue très maladroite et son aller ego 
M. l'échevin Demot, le répète dans un rapport qui sera 
lu au conseil. Le collège actuel n'entend faire aucune 
concession sur ce terrain de la délégation, et il pose la 
question de cabinet. 

II n'y a guère de donte qu'il sera renversé, l n e nou
velle crise communale va donc très probablement s'ou
vrir lundi à Bruxelles. 

Elle ne sera sans doute pas de longue durée. Parmi les 
amis de M. Buis au conseil, il en est un certain nombre 
qui, au fond, n'approuvent pas son intransigeance à 
propos de cette question de la délégation, et ou retrou
vera, je pense, assez facilement, dans la ganche, les élé
ments pour la reconstitution d'un collège. Peut-être bien 
la crise nouvelle pourrait-elle aboutira l'introduction de 
deux catholiques dans le collège échevinal, l'intransi
geance de M. Bnis sur cette question ayant aussi été la 
raison déterminante qui a poissé ses amis a nommer un 
collège exclusivement libéral. 

On ne sait encore si M. Buis après hvoir donné sa dé
mission de bourgmestre donnera aussi sa démission 
d'echevia. 

Cette question des délégations risque de rouvrir ail
leurs qu'à Bruxelles la crise communale . Il est vrai 
qu'ailleurs le collège exigera sans doute avec moins 
u'intransigence le droit à l'arbitraire 

* * 
Les nominations de bourgmestres pour les grandes 

vi l les saut maintenant presque toutes faites. 
11 n'y a guère d'exception à faire que pour Anvers et 

Schaerbeck. 
A Liège, le Roi, c'est-à-dire le gouvernement, a renom

mé M Léo Girard. 
A Gand, M. Lippens, non réélu conseiller, est remplacé 

par M. Braun, un ingénieur distingué, qui a été long
temps attache au service technique de la ville. C'est on 
homme courtois et sympathique, dont les opinions libé
rales ont de la modération: M. lirauu appartient, d'ail
leurs, à une famille dont plusieurs membres sont d'ex
cellents ca.col iques; il est, notamment, le frère de M. 
Alex. Braun, ancien bâtonnier de Bruxelles, un de nos 
plus vaillants amis de la capitale. 

M. Braun est à la tête d'un collège libéral homogène 
nommé avec le concours d'une iiarlie du groape catholi
que ; l'autre partie était d'accord avec les socialistes pour 
réclamer un collège où les trois groupes auraient été 
propprtionuellement représentés. Les catholiques parti 
sans du collège tripartie avaient peur porte-voix M. de 
Baets. le très éloquent avocat démocrate ; les autres ont 
eu pour principal organe M. Cooremau, sénateur. 

A Ixelles, les radicaux et socialistes sont dans une 
grande colère. Grâce au concours des catholiques qu'il 
n'ont pas dédaigne,les trois doctrinaires élus conseillers 
communaux ont été nommés éctievins ; les radicaux et 
socialistes ont alors déclaré qu'ils u'accepteraien! aucun 
des deux mandats échevinaux restant à conférer. Il 
faudra donc bien donner ceux-ci à des catholiques. 

Les trois libéraux qui se sont fait élire par les cathol 

LES ÉVÉNEMENTS AD TRÀHSYAÀu-
Paris, • janvier. —On télégraphie de Londres que I * 

nouvelle qui a commencé à circuler dans la soirée de 
jeudi de la défaite de Janieson par les Boêrs, cou.irmee 
bien'ôl par une dépêche officielle, a causé une grande 
surexcitation dans la cité. 

Pendaul toute la soirée, le public, avide de nouvel les , 
s'arrachait les éditions successives des journaux qui 
paraissaient de demi-heure eu demi-heure. . 

Les directeurs de la Compagnie Sud-Africaine ont déci
dé, dans un meeting, de télégraphier au directeur géné
ral de la Coiniiagnieau Cap, lui ordonnant de désavouer 
le docteur Janieson, et de faire rentrer ce dernier sur le 
territoire britannique. 

Une dépèche du Cap annonce que le do:teur Janieson 
a été délogé de plusieurs positions et a dû finalement 
se reudre aux Boirs, avec M de ses hommes, dont S 
officiers. 

l l ier . -o ir .au nouveau Tbeàlra-olympique, à Londres, 
pendant la représentation d'un tableau militaire intitulé : 
. Le dernier effort », le nom de Janieson, ayant ele 
pronouce. a donné lieu à une manifestation en thou
siaste. 

I .a «It-l'ai t e d e J a m e a o n c o n f i r m é e 
La défaite du docteur Janieson devant Johannesbnrg 

est coulirinée par le télégramme suivant reçu à Berltu 
et daté de Pretoria du i janvier : 
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Dernière Heure 
(De nos correspondants particnliers, 

et par FIL SPECIAL) 

R e n n l o n dm conse i l dee min i s tre» 

Paris, 4 janvier. — Le conseil des ministres s'est réuni 
ce matin à l'Elysée, sous la présidence de M. Félix 
Kaure. MU. Dourner et Guyot-Dessaigne, absents de Paris, 
n'assistaient pas à la délibération. 

A MADAGASCAR 
Le ministre de la guerre a donné communication dea 

nouvelles qui lui sont parvenues datées dn commence
ment de décembre est arrivées hier. Ce* nouvelles por
tent principalement sur les opérations effectuées par le 
commandant Gauneval à la tête de trois compagnies â 
l'ouest de Tananarive. Le commandant à réprimé ri
goureusement un mouvement de rébellion qui avait en
traîné quelques milliers de fétichistes fanatisés et armés 
de couteaux, de bâtons et de poudres. La situation géné
rale continue à être satisfaisante. 

L'AMIRAL IIIENAIMK 
Le ministre de. la marine a donne l'ordre à l'amiral 

Bienaimé, arrivé au terme de son commandement de re
venir en France. Désormais la division navale de l'océan 
Indien sera placé sous les ordres d'un capitaine de vais
seau. 

L 8 MÉRITE AGRICOLE 
Conformément à ce qui a été convenu an ministère de 

l'instruction puhliqae pour les palmes académiques, le 
conseil a décidé que la promotion du mérite agricole de 
janvier serait exclusivement réservée i u x agriculteurs; 
par contre la promotion du 14 juillet sera consacrée anx 
fonctionnaires des administrations. 

AFFAIRES blVERSES 
Le ministre de la justice a fait signer un mouvement 

judiciaire. Enfin le président dn conseil a fait signer le 
décret sur la police sanitaire. 

P a n a m a r e c o m m e n c e . — &a corrupt ion dea fonc
t i o n n a i r e s — Cee sce l l é» br i s ée — Les l i s t e s 

Le .Voim publie les renseignements suivants que nous 
reproduisons sous réserves : 
A " S.^l a P P r e , , o n s n u « v s u r »•> ordre émanant directement 
du garde des sceaux, l'affaire du Panama va être entièrement 
reprise par M. le juge d'instruction|Espinas. particulièrement 
en ce qui concerne les faits de corruption de fo ctiounaTre" 

» Depuis que le procès a et* jugé, des actes de nroêedure 
nombreux sont venus interrompre la prescription pnKeaan 

., M. Espinas s est fait remettre hier un grand nombre de 
scellés.provenant de» perquisitions opérées au dômSile des 
inculpes, en 18» et en 1893. et qui mo^La.eu d a ï ™ £ caves 
du «refte criminel l'ouverture en ayant toujours M* ajourne* 

» H se pourrait donc que es parlementaires ni i ont bénéfi
cié d'ordonnances de non-lieu au moïïeSt des poursuites géné
rales fussent de nouveau inquiétés. .«mrsuues gcue 
• » Nous donnons cetle nouvelle pour ce au'clle v«nt en nous 
Basant toutefois sur ce fait signfflcatif c'est que M! ternard 
n a a S ' X r l ï ' g u

n
x

i ;
J é , ^ , i ! , n " f i c a i r e s en vertu"d'une ordon^ 

te^,r de î , r^ , P i ' , a S ' *fsl £ e D d u n , e r c h « " '">°ert. I.quida-
teur de la Compagnie de Panama, et s'en fait remettre tous 
\llân^TLTeM"* \ S P-bbcité de'l'en^epnse e T 
les « s e s des personnes et personnages ayant touché de 
mes de la Compagnie à un titre quelconque? » 

Le c a r d i n a l B o n a p a r t e 
Rome, 4 janvier.— L'exécuteur testamentaire de S.Km. 

le cardinal Bonaparte, à Rome. M. Pierre de Loreuzl, 
fera prochainement mettre aux enchères, en faveur des 
légataires, le mobilier, les objets divers et souvenirs 
laissés par le prince-prélat. 

Parmi les pièces les plus importantes au point de vue 
historique qui doivent figurer dans cette venté, citons : 
le trône de Napoléon I", provenant du cardinal Fesch; la 
petite table snr laquelle l'empereur écrivait à Sainte-
Hélène; deux grands tapis ayant appartenu à Mme Lo> 
titia, mère de l'empereur; une très belle miniature repré
sentant l'impératrice Joséphine; le buste de la princesse 
Pauline Borgbèse, par Canova; plusieurs tableaux de la 
famille Bonaparte, etc. 

- G u i l l a u m e II e t l a 
i l ra teurs de J a m e s o n . 

A>es affaires dn T r a n s v a a l . -
p r e s s e a n g l a i s e . — L e s a d i 
— Un coup a v o r t é 

Londres, 4 janvier. — Le Daily C.hronicle de ce matin 
dit qu'on assure que quatre compagnies de troupes an
glaises ont été envoyées du Cap à Maféking; les autorités 
britanniques savaient donc que Jameson allait ag ir? 
on bien voulait-on simplement s'emparer du pays de 
Kama? 

Le journal anglais déclare que le gouvernement doit 
nna explication a ce sujet. 

» Y avait-il sous cette expédition un complot tendant à 
entraîner l'Angleterre et la colonie du Cap dans une 
guerre contre le Trausvaal » 

» Nous n'accusons pas encore M. Rhodes, mais nous 
lui demandocs de se justifier de ce soupçon. » 

Le Daily Graphie dit que les Boers possèdent mainte
nant dans la personne de Jameson un otage qui répou
dra de la bonne conduite des uiflandurs. 

LeDaih/ Graphie prend vivement à partie Guillaume H. 
La nation anglaise n'onblira ;a* son attitude ni son télé
gramme. 

Les Boers peuvent maintenant résoudre la question des 
droits civils des uttlander* d'une façon qui ramènera la 
paix et la concorde parmi les divers éléments qui com
posent la population de la République, l u e attitude in
transigeante ou des représailles sacglantes amèneraieut. 
an contraire, une guerre civile, pent-étre nne révolution, 
et, en tout cas, la m i n e du pays. 

Le Daily Graphie se plaît à reconnaître la correction 
de l'attitude du gouvernement français dans celte af-
f » l r e 

La Safurddjy Review dit que le peuple anglais ne par
donnera pas son intervention à l'empereur d'Allemagne. 

Le Mornmçi fost dit que Guillaume H n'a pas l'habitude 
de peser ses paroles, mais il ne dit que ce qu'il pense 
réellement. 

Le jou.oal ne croit pas que, seule, l'Allemagne puisse 
s'attaquer à l'Angleterre, mais elle a sans donte quelques 
alliés en vue. . „ .,, 

La vraie réponse à faire an télégramme de Guillaume 
est ie rappel de l'escadre de la Méditerranée et sa jonction 
avec celle de la Manche renforcée. 

Le Daily Telegraph dit : « Nons n'avons pas besoin d6 
faire remarquer aux Anglais intelligents les points sur 
lesquels le télégramme de Guillaume dépasse les bornes 
de la diplomatie pour atteindre presque cel les d'un af
front international. . . . . . 

- —«» Les Anglais n'ont dans l'Afrique dn Sud, d autres 
t f g & l t s que ceux de l'or et du dlai iant . Les Allemands 

t supporter d'être traités comme des esclaves, les 

Français et les Italiens le peuvent également, niais les 
Anglais ont à sauvegarder leur dignité, leurs droits et 
leurs traditions. » 

Le Tiniej de ce malin dit que l'empereur d'Ailemagne 
a fait une grave manifestation, qu'il faut certainement 
considérer comme peu amicale envers l'Angleterre. 

Le fait que la dépêche de Guillaume II a été rédigée 
en conseil , au palais, lui donne tout le caractère d'un 
document diplomatique officiel. 

L'opinion en Allemagne regarde ce télégramme comme 
une reconnaissance officielle de l'indépendance absolue 
du Trausvaal. 

Si l'Allemagne occupait vis-à-vis du Trausvaal la si
tuation que possède l'Anglelerre, tolérerait-elle une sem
blable intervention de la part d'une tierce puissance ? 

(iuoi qu'il en soit, l'Angleterre se tiendra sur le terrain 
qu'elle a acqui 

lisation et les droits politiques qui en découlent aux 
Afnkanders.c'est-à-dire aux lils d'i'ilkander.nés et élevés 
au Trausvaal. Le Wnlkfrale s'était, jusqu'ici, moutré 
absolument rélractaire à ces concessions, mais on espère 
qu'il cédera aux conseils qui lui seront donnes de Paris, 
de Washington et de Berlin. 

— B r a i t d une m a r c h a de Mène-
Le n u q u e de v i v r e s 

Massaouah, 4 janvier. — Le général Baratieri télégra
phie d'Adigrat que les derniers éclaireurs arrivés du 
camp de Hoio signalent seulement les déplacements ha
bituels des colonnes choanes envoyées pour opérer des 
razzias, malgré lesquelles l'ennemi continue à manquer 
de vivres. 

Lecomiiiaud.'iit de Makallé, sur la demande du ras 
Makonnen, lui a e i i v o v e a u camp de Dolo le docteur Moz-

Lt'bsHflfitmâ de ce matin se demande pourquoi les | Zétt', pour soigner le ras Mangacln-Atub, qui avait fait 
Allemands du Kand ne se sont pas joints aux Anglais I uue chute de mulet, 
dans cette agitation. Le commandant de Makallc envoie de bonnes nouvelles 

Il est clair, dit ensuite le journal libéral, que le coup du fort, 
de Jameson a été prémédité. Cherchait-on un prétext-. Lies bruits d n e r s courent Ju camp des Choans sur la 
pour annexer le Trausval i Cette annexion amènerait marche en avant de Menelick, qui suivrait la roule 
probablement une guerre européen:ii\ ! d'Azubo à Vagerat. 

La raison pour laquelle le président Kruger refuso Le capilaiue lurhauli a fait une reconnaissance daus 
d'ai-corder le droit de cité aux étrangers, c'est qu'il ': l e Hanseu, ou il a détruit les habitations des rebelles, 
craint que ceux-ci en promeut pour demander aussitôt < apres leur avoir culevé leur bétail, 
l'annexion du Trausvaal à la couronne britannique. I Quelques groupes ennemis oui ete dispersés par les 

Le Daily Sews fait observer que l'Angleterre n'a aucun i avant-postes jirus d Aiba. 
droit d'intervention dans les affaires du Trausvaal, e t . L a capaaiue Uarbanli est rentre hier soir à AJigrat. 
déclare que M. Chamberlain doit découvrir les auteurs 
et les raisons de l'expédition de Jameson. 

Lo standard dit qu'il est absolument nécessaire de 
dire aux Allemands que ni l'Allemagne, ni aucune autre ' Londres, 4 janvier. — Du 7'iniMde ce nia'iu 
puissance, excepté l'Angleterre, ne peuvent prétendre, « Ces nouvelles du Sud-Mnque ont cause une nou-
avoir des droits siir le Trausvaal. veile baisso à la Bourse; ma.» les ventes d'actions miinè-

si 1 Allemagne cherchait a empieler sur nos droits, cela | r e s ayant été limitées, la cote s'est raffermie en séance 

Kassala est tranquille. 

Le m a r c h é de Londres 

mettrait lin aux relations entre les deux pay: 
D'après des dépêches de Berlin, on suppose que le 

Transvaal saisira l'occasion qui lui est offerte pour pro
clamer sa complète indépendance et annuler la con
vention de 1885 reconnaissant la suzeraineté de l'Angle
terre. 

Le ministre des affaires étrangères et l'agent du Trans
vaal ont passé tout l'après-midi à conférer.On croit qu'il 
s'agit de préparer un coup et que le télégramme de 1 em
pereur a été envoyé pour faire connaître officiellement 
les vues du gouvernement al lemand. 

De grands meetings auront lieu ce soir à Hambourg, 
Cologne et Berlin en faveur des Boers. 

Ou considère à la Bourse que l'intervention de Guil
laume II a aggravé la situation ; sou télégramme a fait 
baisser la cote jusqnes et y compris les Consolidés. 

L'opinion britannique saura se souv loir des sentiments 
qui ont dicté coite intervention,même s'ils sout partagés 
par la France et la Russie. 

Londres, 4 janvier. — Uns dépêche privée de Pretoria, 
arrivée à Londres ce malin, annonce que le président 
Kruger s'est déclaré prêt à faire des concessions satisfai
santes aux Mitlauders. Le président, estimant que la di
gnité est sauve et que la leçon aux Mitlauders anglais e*t 
satisfaisante, se montrerait décidé à revenir aux disposi
t ions conciliantes qu'il avait déjà montrées, c'est à dire 
qu'il verrait volontiers le Volkfrade accorder aux Mit
lauders uue notable partie des droits civi ls qu'ils récla
ment, la suppression des incapacités du fait de la reli
gion et de la langue, etc. 

H no se refuserait pas non plus à accsrder la natura-

Kouds étrangers sans animation. Les Mines d'or, fai
bles à l'ouverture et relevées eu séance sur des aciiais 
de spéculation et de placemeut, se sout de nouveau affai
blies eu clôture. » 

F i n a n c e s O t t o m a n e s 

Londres, 1 janvier. — Ou télégraphie dé Couslantinopla 
au 7'imp* ; 

« Le Trésor, qui a obtenu une avance de cent mil le 
livres turques de la Banque ottomane, a paye aujour
d'hui un mois de salaire aux fonctionnaires c iv i l s . 

» L'iradu du sultan relatif au monopole du pétrole ne 
douue pas satisfaction aux promoteurs de ce projet car 
la concession deiiuitive implique la conclusion immé
diate d'uu emprunt de deux millions ds livres torques 

« Les concessionnaires avaient espéré pouvoir négocier 
cet emprunt plus lard et à leur convenance » 

J \ O U B o f f r o n s a n o s l . c t e u r s un l i v r e t e c u i s i n e 
pratique et simple dont l es exp l i ca t ions c o n c i s s e 
dorment e n p e u de t e m p s u n e c o n n a i s s a n c e parfait© 
de 1 art cu l ina i re . Les m e n u s p o u r c h a q u e joui- d e 
l 'année s o n t e n rapport a v e c l e s product ions de ; a 

s a i s o n e t p e r m e t t e n t a u x m é n a g è r e s de var ier l e u r 
p la t s a n s a u g m e n t e r l eur budge t . — P r i x e x c e p t i o n 
nel : 3 f r a n c s . 5 7 7 , 
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